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RÉFLEXIONS 


Sur  V Adminifiration  de  la  Jujlice. 

Dans  l’état  de  fociété  , Pamour  du 

bien  public  eft  le  premier  devoir.  C’eft 
vers  cet  important  objet  que  doit  tendre 
la  volonté  de  tous  les  hommes  ; s’en 
écarter , c’eft  étouffer  le  germe  des  ver- 
tus civiles,  c’eft  fapper  Pédifice  dont  elles 
feules  font  la  bafe.  Les  fecouffes  violen- 
tes qu’efluye  depuis  long-tems  la  Nation 
Françaife  , en  font  trop  maîheureufement 
la  preuve.  Attaqué  d’un  funefte  égoïfme , 
ce  corps  vigoureux  & robufte  fuccom- 
beroit  bientôt , lî  , comme  un  antre  Al- 
cide , le  Prince  bienfaifant  qui  le  gou- 
verne , n’étouffoit  fans  retour  ce  monf- 
tre  deftru&eur.  Tel  eft  le  vrai  motif  de 
la  convocation  des  Etats  Généraux  ; la 
douce  invitation  qu’il  fait  à fes  Sujets 
d’y  apporter  le  cahier  de  leurs  doléan- 
ces , eft  le  garant  de  fa  tendreffe  , le 
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gage  précieux  de  fa  bonté , & l’heureux 
préfage  d’une  félicité  durable. 

Pénétrés  de  refped  & de  reconnoif- 
fance  , efforçons-nous  de  correfpondre 
aux  foins  vraiment  paternels  de  ce  Grand 
Roi.  Concourons  avec  ardeur  , &c  conf- 
tamment  , à l’exécution  de  fes  plans. 
Hâtons  , fécondons  avec  zele  la  grande 
révolution  qui  affure  notre  liberté  , nos 
biens  & nos  vies. 

La  perfe&ion  , on  le  fait , n’efl:  pas 
le  lot  de  l’humaine  nature.  Y préten- 
dre , feroit  une  chimere  ! Vainement 
s’occuperoit-on  d’une  Légiflation  par- 
faite ; la  rendre  moins  mauvaife  y feroit 
le  triomphe  de  la  fageffe. 

Calquées  fur  celle  de  nature  , les  loix 
Civiles  & Criminelles  ne  valent  qu’en 
raifon  de  leur  reffemblance  avec  leur 
type.  Prenons-le  pour  modèle  au  moment 
de  la  création  d’un  nouveau  Code.  Per- 
fuadons-nous  que  c’eft  du  feul  rapproche- 
ment avec  cette  loi  primitive  que  les 
nôtres  doivent  recevoir  leur  fànâion. 

Philofophe  ? j’établirois  des  principes 
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d’humanité  , de  bienfaifance  ; Moralifte  J 
je  débiterois  des  maximes  ; Jurifconfuke 
par  état  , je  vais  difTerter  fur  les  loix. 

Celui-là  connoiffoit  bien  les  hommes, 
fans  doute,  qui  allure  que  leurs  opinions 
font  auffi  différentes  que  leurs  figures. 
Cette  diffemblance  n’étoit  que  le  réfultac 
de  celle  de  leur  organifation.  Pour  éviter 
le  choc  des  diffenlîons  qui  en  font  le 
réfultat , les  fondateurs  des  fociétés  don- 
nèrent de  préceptes  d’éducation.  C’eft 
par  leur  fecours  qu’ils  tâchèrent  de  rap- 
procher des  difparates  ; mais  comme  le 
cara&ere  eft  indeftru&ible  , ils  s’efforcè- 
rent de  fe  diriger  vers  un  lut  honnête  & 
avantageux  à tous  ; voilà  l’origine  des 
loix. 

Mais  comme  tout  fe  fait  graduelle- 
ment , il  eft  peu  étonnant  que  nos  loix 
foient  encore  bien  loin  de  l’état  où  il 
eft  à defirer  qu’elles  parviennent.  La 
plupart  ont  été  diéïées  par  l’intérêt  du  Lé- 
gillateur  , plufieurs  par  l’ignorance  & la 
fuperfticion  , toutes  enfin  par  le  befoin 
du  moment.  Delà,  l’abfolue  néceffité  d’en 
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créer  de  nouvelles  , analogues  au  tems 
& aux  moeurs. 

C’eft  pour  remplir  ce  grand  objet  que 
Louis-le-Bienfaisant  appelle  aujour- 
d’hui des  Députés  de  toutes  les  Pro- 
vinces à l’effet  de  former  un  Code  plus 
relatif,  plus  convenable  à fes  Sujets  , & 
qui  reçoive  fa  fanètion  du  confentement 
unanime  de  tous.  Ce  plan  eft  magnifique 
fans  doute , & bien  digne  de  ce  grand 
Roi  ; mais  il  refteroit  encore  dans  un 
état  d’imperfeftion  , fi  l’immortel  Thé- 
MOSLHORE  qui  s’en  occupe , ne  confioit 
l’adminiftrarion  de  ces  loix  à des  Minif- 
tres  recommandables  par  leur  incorrup- 
tibilité autant  que  par  l’étendue  de  leurs 
connoilTances. 

La  plus  reprochable  défe&uofité  des 
loix  exiftantes  , e(t  leur  obfcurité.  C’eft 
par  leur  clarté  , leur  netteté  qu’elles  doi- 
vent tirer  leur  luftre  , &c  s’attirer  l’hom- 
mage de  ceux  pour  qui  elles  font  faites. 

Que  fervent,  au  fonds  d’un  procès, 
toutes  ces  formes  parafites  , ces  delais 
infignifians  ? La  chicane  ne  les  a intro- 
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duits  que  pour  multiplier  les  frais  9 £c 
hâter  la  ruine  du  malheureux  plaideur, 
C’eft  à vous  , grand  Roi  , qu’étoic  ré- 
fervée  la  gloire  d’anéantir  les  procédures 
difpendieufes.  Eabrogeant  les  formalités 
judiciaires  , vous  allégerez  le  poids  déjà 
trop  accablant  des  plaideurs  ; par  un  effet 
de  cette  bienfaifance  qui  vous  caraîté- 
rife  ? vous  leur  faciliterez  le  moyen  de 
faire  entendre  leur  voix  dans  le  fan&uaire 
de  Thémis. 

D’après  vos  principes  de  fageflè  & 
d’humanité  , Sire  , nous  ofons  efpérer 
que  les  Réglemens  à droit  feront  fuppri- 
més  , que  toutes  les  caufes  feront  jugées 
fur  fimple  requête  ou  à l’Audience  dans 
un  court  délai. 

Nous  fupplions  encore  Votre  Majefté, 
Sire  , d’ordonner  que  les  procès  exécu- 
toriaux  foient  à jamais  délivrés  de  ces 
former,  barbares  & monftrueufes  qui  ag- 
gravent la  condition  du  débiteur,  fans 
améliorer  le  fort  du  créancier. 

Emanée  de  l’Être  Supprême  , la  juftice 
doit  toujours  relier  pure  & fans  tâchç 
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comme  fa  fource.  C’eft  en  quelque  forte 
oublier  la  Noblefle  de  fon  origine  , & la 
dégrader,  que  de  la  rendre  vénale.  Que 
fes  Miniftres  foient  ftipendiés  ! Qu’ils  le 
foient  en  raifon  du  miniftere  augufte  qu’ils 
exercent , rien  de  plus  jufte  , mais  tou- 
jours des  fonds  de  l’Etat , jamais  aux  dé- 
pens des  particuliers  , c’eft  le  moyen  de 
prévenir  des  prévarications. 

Un  autre  objet  bien  digne  de  votre 
bienfaifance  , grand  Roi , c’eft  la  prof- 
cription  de  la  contrainte  par  corps  envers 
les  débiteurs.  Que  votre  Régne  , Sire, 
foit  l’époque  de  l’anéantiflement  de  cette 
oppreflion.  Les  lïecles  à venir  béniront 
la  mémoire  du  vertueux  Monarque  qui 
a fu  mettre  une  nuance  entre  le  malheur 
& le  crime. 

Combien  encore  d’honnêtes  Citoyens 
gémiffent  dans  les  prifons  , confondus 
avec  des  fcélérats , par  la  feule  impuif- 
fance  d’acquitter  une  dette  modique.  Le 
Commerce  expofe  à de  fi  terrible  revers! 
Un  rien  fouvent  détruit  la  plus  vafte  for- 
tune , & d’après  nos  loix , l’infortuné  qui 
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voie  la  lienne  s’évanouir , eft  traité  comme 
un  malfaiteur. 

Quels  barbares  motifs  feront  traîner 
dans  les  prifons  celui  que  des  événemens 
malheureux  ont  dépouillé  de  tout  ce  qu’il 
pofiedoit  ? Comment  ofera-t-on  le  priver 
du  feul  bien  qui  lui  refte , la  liberté?  Eh! 
pourquoi  forcer  l’homme  vertueux  à fe 
repentir  de  n’avoir  pas  été  coupable! 

Que  dirai-je  maintenant  du  Code  Cri- 
minel, ce  Code,  la  honte  & le  fcandale 
de  la  France  ! La  vie  de  l’homme  eft  à 
la  merci  d’un  Juge  & d’un  Greffier. 

Que  l’information , Sire  , foit  prife 
publiquement , & qu’il  foit  permis  à l’ac- 
eufé  de  fe  donner  un  défenfeur  ! Chez 
les  Grecs , chez  les  Romains  , & chez 
la  plupart  des  Nations  anciennes,  les  ac- 
cufacions  s’inftruifoient  publiquement  ; 
cette  fage  coutume  s’obferve  aujourd’hui 
en  Angleterre. 

Eh  bien , le  croiroit-on  ! la  loi  Fran- 
çaife  femble  obliger  le  Magiftrat  à fe 
conduire  envers  l’accufé  plutôt  en  ennemi 
qu’en  Juge.  La  confrontation  eft  à l’ar- 
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bitraire  du  Juge  , la  loi  fait  plus  de  cas 
de  l’argent  que  de  la  vie  ; car  on  ne  peut 
condamner  un  débiteur  par  défaut,  que 
dans  le  cas  où  la  dette  eft  avérée , & en 
matière  criminelle  on  condamne  à la  mort 
l’innocent  qui  prend  la  fuite. 

Tels  font , Sire  , les  principaux  abus 
que  je  trouve  dans  la  juftice  Françaife: 
votre  peuple  attend  tout  du  meilleur  des 
Roix  ; fon  attente  ne  fera  point  trompée , 
il  luira  enfin , pour  le  Citoyen  Français  , 
ce  jour  de  bonheur  & de  paix  qu’il  attend 
depuis  fi  long-tems. 

D.  BARRALLIER,  Avocat. 


